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 n° 296 271du 26 octobre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 

Avenue de Fidevoye 9 

5530 YVOIR 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, 

prise le 23 novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er août 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire, le 22 mars 2018. 

 

1.2. Les demandes de protection internationale qui n’ont pas abouti à une reconnaissance de la qualité 

de réfugié ou à l’octroi du statut de la protection subsidiaire. 

 

1.3. Le 23 novembre 2022, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter 

le territoire-demandeur de protection internationale, il s’agit de l’acte attaqué qui est motivée comme suit :  

 

«[…] 

MOTIF DE LA DECISION : 
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Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides en date du 27/02/2020 et en date du 28/05/2020 le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 39/2, § 1er, 

1°  

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n'est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En application de l’article 74/13, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre 

ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné : 

 

L’intérêt supérieur de l’enfant 

 

L'intéressée déclare avoir 2 enfants mineurs en Belgique et aucun enfant mineur dans un autre Etat 

membre. Comme il est dans l’intérêt des enfants de rester avec leur mère et afin de conserver le noyau 

familial restreint, les enfants se retrouveront sur l'Ordre de Quitter le Territoire de la mère. Vu que les 

enfants de l'intéressée ont plus de trois ans, nous pouvons estimer qu'ils vont à l'école en Belgique. 

Toutefois, nous soulignons que le droit à l’enseignement ne signifie pas une certaine garantie d'un niveau 

d'enseignement de qualité ou d'un emploi. Le droit à l'enseignement n’est pas absolu et n'implique pas 

non plus un droit au séjour si l’enseignement dans le pays d’origine est de moins bonne qualité qu'en 

Belgique, même s’il appert que les enfants n’auront accès à aucun enseignement dans le pays d’origine. 

Dans le cadre de la prise d'une mesure d'éloignement, il peut être considéré comme étant la responsabilité 

de l'étranger de fournir des preuves et de démontrer que les enfants n'auraient pas accès à 

l’enseignement au même titre que les autres enfants de son pays d'origine, s’ils étaient éloignés. Si aucun 

élément n’est évoqué, il peut simplement être considéré que l’absence d’accès à l'enseignement n’est 

pas évoqué. Enfin, un enseignement de moins bonne qualité ou ne débouchant pas sur un emploi ne 

peuvent être retenus. Le droit à l’enseignement n’implique pas non plus l'obligation de suivre le choix de 

l’étranger de poursuivre son enseignement au sein d'un Etat déterminé. Il peut également être fait mention 

du fait qu’une demande de prolongation du délai pour quitter le territoire peut être sollicitée jusqu’aux 

vacances scolaires ou jusqu’à la fin de l’année scolaire, dans le but de terminer l'année scolaire. 

 

La vie familiale 

 

Lors de son audition à l'OE pour sa DPI, l'intéressée déclare être célibataire, être venu seule et ne pas 

avoir de famille ni en Belgique ni en Europe. Elle déclare être mariée traditionnellement à [D. E. H.], qui 

est en Guinée. 

 

L’Etat de santé  

 

Lors de son audition à l'OE pour sa DPI, l'intéressée ne fait aucune déclaration concernant sa santé. Elle 

a fourni à l'OE un certificat médical datant de juillet 2018 comme quoi elle a subi une excision de Type 2. 

Toutefois, l’OE n'est pas en possession des d'informations médicales à jour permettant de conclure que 

l’intéressée est actuellement dans l'incapacité de voyager. De plus, l'article 74/14 stipule que, si 

nécessaire, le délai pour quitter le territoire peut être prolongé afin de tenir compte des circonstances 

propres à sa situation. Si l'intéressée ne peut être éloignée pour des raisons médicales, c'est à 

l'intéressée-même d'en informer l'OE et de fournir les documents médicaux le justifiant. Le dossier 

administratif ne contient aucune demande 9ter. 

Aucun élément ne l’empêcherait de voyager. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans les 

30 (trente) jours. 

[…]» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que les articles 7, 39/79, 62, et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, ainsi que les articles 3 et 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales, le principe général de bonne administration.» 

 

2.2. Elle expose : «  Qu’un ordre de quitter le territoire lui a été notifié. Qu’il convient d’analyser ces 

différents motifs de reproche à l’encontre de cette décision. 

- La vie privée de la requérante 

Attendu que la requérante entretient une relation forte avec ses amis, ainsi que son compagnon en 

Belgique. Qu’en effet, la requérante réside sur le territoire du Royaume depuis plus de 4 ans. Que durant 

cette période, elle a non seulement pu nouer de très nombreuses relations amicales, mais en plus elle a 

pu nouer une relation amoureuse. Que ce cette union est né, le 30 novembre 2022, un fils [O]. Que celui-

ci est né d’un père belge. Que les compagnons n’étant pas mariés, une procédure de reconnaissance de 

paternité va être introduite. Que cette procédure requière toutefois de rassembler de nombreux 

documents. Que la procédure sera introduite prochainement. 

Que la requérante est également la mère de 2 autres enfants [D. F. D.] et [D.D.]. Que ces derniers sont 

arrivés sur le territoire du Royaume en même temps que leur maman et sont scolarisés depuis qu’ils en 

ont l’âge. Qu’il est donc indéniable que tous ont pu constituer, en Belgique, une vie privée et familiale au 

sens de l’article 8 CEDH. Attendu qu’en dépit de toutes ces considérations, la partie adverse estime que 

la décision litigieuse ne constitue pas une atteinte à la vie privée et familiale de la requérante et de ses 

enfants mineurs et ne viole dont pas l’article 8 CEDH. Qu’une telle motivation amène plusieurs remarques. 

Que rien ne permet, dans le cas d’espèce, de remettre en cause l’existence d’une cellule familiale au sens 

de l’article 8 CEDH. Que la cellule familiale telle que protégée à l’article 8 CEDH est une notion plus large 

que le seul mariage. Que l’absence de prise en compte de la situation familiale par la partie adverse, 

comme cela est le cas en l’espèce dans la mesure où la partie adverse n’a pas tenu 

compte de la naissance de l’enfant de la requérante (elle ne pouvait en tout état de cause, pas 

ignorer sa grossesse) ainsi que la vie privée et familiale qu’ils ont développé, a déjà été sanctionnée par 

la Juridiction de Céans, notamment dans l’arrêt n° 167.719 du 17 décembre 2016 

« Le Conseil estime donc, suite à un examen prima facie, que la partie défenderesse ne s'est pas livrée, 

en l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont 

elle a ou devrait avoir connaissance, et que la violation invoquée de l'article 8 de la CEDH doit dès lors 

être considérée comme sérieuse en ce que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée au 

regard de cette disposition. » Que ce seul motif est de nature à justifier l’annulation des actes attaqués. 

Attendu que la vie privée comprend également le droit de maintenir des relations qu’elle a pu nouer depuis 

qu’elle se trouve en BELGIQUE, avec des tiers. Qu’ainsi, la requérante fait référence à un arrêt NIEMIETZ 

c/ Allemagne du 16 décembre 1992, Série A, n° 251-B, page 33, § 29 suivi notamment par les arrêts 

HALFORD c/ Royaume-Uni du 27 juin 1997, où la Cour, tout en jugeant qu’il n’est «ni possible, ni 

nécessaire » de chercher à définir de manière exhaustive la notion de « vie privée » a jugé 

qu’il est trop restrictif de la limiter à un « cercle intime » ou chacun peut mener sa vie personne à sa guise 

et d’en écarter entièrement le monde extérieur à ce cercle. Le respect de la vie privée doit aussi englober 

dans une certaine mesure le droit pour l’individu de nouer, de développer des relations avec ses 

semblables, y compris dans le domaine professionnel et commercial. Que dans l’arrêt JOSEPH, la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme du 27 février 2014 (req. n°70055/10) a consacré, à toute personne 

faisant valoir une violation de l’article 8 CEDH, un droit à un recours effectif « La Cour considère que la 

requérante avait prima facie des griefs défendables à faire valoir devant les juridictions internes tant sous 

l'angle de l'article 3 que de l'article 8 de la Convention et que, par conséquent, l'article 13 s'applique ». 

Que par conséquent, la requérante peut faire valoir, en vertu du droit à un recours effectif, tout moyen de 

nature à démontrer la réalité de l’existence de sa cellule familiale. Que l’article 8 CEDH, tel qu’interprété 

par la Cour Européenne des Droits de l’Homme dans l’arrêt Hamidovic du 4 décembre 2012 (req. 

n°31956/05) protège la cellule familiale. Que la Cour a exposé dans cet arrêt que les décisions prises par 

les Etats en matière d’immigration peuvent constituer une ingérence dans l’exercice du droit au respect 

de la vie privée et familiale telle que protégée par l’article 8 §1 CEDH, notamment lorsque les intéressés 

ont, dans l’état d’accueil des liens personnels ou familiaux suffisamment forts risquant d’être gravement 

affecté par la mesure d’éloignement. Que dès lors les décisions litigieuses constituent manifestement une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale du requérant tel que consacré à l’article 8 

CEDH. Que cette ingérence n’est admise que si elle est proportionnée au but poursuivi. Que tel n’est 

manifestement pas le cas en l’espèce. Que pour apprécier du caractère proportionné d’une telle 

ingérence, la Cour européenne des Droits de l’Homme a développé des critères à prendre en 

considération. Que dans son arrêt Hamidovic c. Italie, la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
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développe les critères à prendre en considération pour apprécier si une ingérence dans la vie privée et 

familiale du requérant, telle que protégée par l’article 8CEDH, est 

proportionnée ou non. Que les critères sont les suivants : « 

- La nature et la gravité de l'infraction commise ; 

- La durée du séjour de l'intéressé dans le pays dont il doit être expulsé ; 

- Sa situation familiale (le cas échéant la durée de son mariage) ; 

- La naissance éventuelle d’enfants du mariage, leur âge ; 

- L’étendue des liens que les personnes concernées ont avec l'Etat 

contractant en cause ; 

- La question de savoir s'il existe ou non des obstacles insurmontables à 

ce que la famille vive dans le pays d’origine ; 

- Et la question de savoir si la vie familiale en cause s’est développée à 

une époque où les personnes concernées savaient que la situation de 

l’une d'elles au regard des règles d’immigration était telle qu'il était 

immédiatement clair que le maintien de cette vie familiale au sein de 

l'Etat hôte revêtirait d'emblée un caractère précaire » 

(arrêt Hamidovic du 4 décembre 2012 req. n°31956/05) 

Que la requérante n’a commis aucune infraction. Qu’elle réside, avec ses enfants mineurs, depuis 4 ans 

sur le territoire du Royaume. Qu’elle entretient une relation amoureuse avec un ressortissant belge. 

Que de leur union est né, le 30 novembre 2022, le petit [O] pour lequel une procédure de reconnaissance 

de paternité sera prochainement initiée. Qu’il va de soi que ni la requérante ni ses enfants ne pourraient 

être contraints de quitter la Belgique. Qu’à l’inverse le compagnon de la requérante ne pourrait pas non 

plus être contraint de quitter le territoire afin de suivre sa compagne et son fils, dans la mesure où il 

dispose de la nationalité belge. Que les liens que la requérante et ses enfants entretiennent avec la 

Belgique ont été développés plus amplement ci-avant. Que les liens avec la BELGIQUE sont indéniables. 

Que sans conteste, contraindre la requérante à retourner dans son pays 

d’origine dans ces circonstances constituerait une violation manifeste des dispositions visées au moyen 

et notamment de l’article 8 CEDH a fortiori si on lui interdit de demeurer sur le territoire du Royaume 

pendant plusieurs années. Que la décision litigieuse viole également, en ce qu’elle ne prend pas en 

compte cette vie privée et familiale l’obligation de motivation formelle telle que prescrite par les articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ainsi que les articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

Que la décision litigieuse constitue une atteinte disproportionnée et injustifiée à la cellule familiale telle 

que protégée par l’article 8 CEDH. Que pour cette raison, il convient d’annuler la décision litigieuse. 

- La situation en GUINEE 

Attendu que la partie adverse ne se prononce nullement quant à la situation pour la requérante, et ses 

enfants, en cas de retour dans leur pays d’origine. Que pourtant, cette situation peut aisément s’analyser 

sous l’angle de l’article 3 CEDH ainsi que de l’article 39/79 de la loi du 15 décembre 1980. 

a) L’article 39/79 de la loi du 15 décembre 1980. Attendu que cette disposition prévoit expressément que 

l’étranger dont la procédure d’asile est toujours pendante, notamment devant le Conseil d’Etat (Article 

39/79, §2 de la loi du 15 décembre 1980) ne peut être éloigné de manière forcée. Que tel est le cas en 

ce qui concerne la requérante pour laquelle le pourvoi en cassation administrative introduit à l’encontre 

de l’arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 28 mai 2020 (Arrêt n° 236 138 du 28 mai 2020), 

devant le Conseil d’Etat est actuellement toujours pendant. Que nonobstant cette procédure pendante, la 

partie adverse n’a pas hésité à notifier à la requérante, ainsi qu’à ses enfants mineurs, un ordre de quitter 

le territoire. Que cette décision ne fait nullement état de cette procédure en cassation 

administrative. Que ce faisant, la décision litigieuse viole les dispositions visées au moyen. 

a) L’article 3 CEDH , 

Attendu que la requérante encourt également, en cas de retour dans son pays d’origine des traitements 

inhumains et dégradants au sens de l’article 3 CEDH. Qu’en effet, la partie adverse n’a nullement tenu 

compte de 2 aspects pourtant fondamentaux du récit de la requérante. Que premièrement, la requérante 

a mis au monde un enfant né hors mariage avec un belge. Que les relations hors mariage sont fortement 

réprimées en GUINEE, notamment par le biais de la discrimination. Qu’ainsi, la Juridiction de Céans a 

déjà reconnu le statut de réfugié à une mère peul célibataire qui avait donné naissance à un enfant (CCE, 

arrêt n°l28.221 du 22 août 2014). Que la Doctrine nous enseigne, au sujet de cet arrêt que «.Dans l'arrêt 

commenté, le Conseil du contentieux des étrangers reconnaît la qualité de réfugié à une mère peule 

célibataire et à son enfant né hors-mariage. Il détermine, à cette occasion, une liste de balises à appliquer 

pour analyser le besoin de protection de ces profils particuliers et vulnérables. Il éclaire également sa 

jurisprudence sur les conséquences physiques et psychiques permanentes de l'excision invoquée comme 

crainte de persécution continue. » (CeDIE, M. Lys, « L’incidence du statut de mère célibataire et d’enfant 

hors-mariage en Guinée sur la détermination du statut de réfugié et les séquelles permanentes de 

l’excision comme crainte autonome de persécution », Newsletter EDEM, octobre 2014.). Que 
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deuxièmement, la requérante entend mettre en évidence le sort qui attend sa fille, dont la filiation a pu 

être établie par le biais d’un test ADN, en cas de retour en 

GUINEE. Que celle-ci encourt le risque de se voir excisée. Qu’une fois de plus, il convient de constater 

que la partie adverse n’a pas tenu compte de ces considérations qu’elle ne pouvait pourtant ignorer. 

Que le Conseil du Contentieux des Etrangers a, dans son arrêt querellé 

devant le Conseil d’Etat, contesté que la requérante soit effectivement la mère de la 

jeune [D F D] Que la procédure d’asile de la requérante avait été déclarée non fondée 

notamment sur cette base. Que la maternité de la requérante à l’égard de la jeune Fatoumata est 

aujourd’hui démontrée de manière certaine par la production de résultat de test ADN Que cela démontre 

le risque réel d’excision pour la jeune [F] en cas de retour en GUINEE. Que la Juridiction de Céans a, à 

cet égard, également reconnu le statut de réfugié à des jeunes filles qui encourraient le risque d’être 

excisée en cas de retour dans leur pays d’origine. Que la Doctrine indique ainsi notamment que « Dans 

l’arrêt commenté, le C.C.E. estime qu 'on ne peut, de manière générale, assimiler à un acte de persécution 

au sens de la Convention de Genève le caractère permanent des conséquences physiques et 

psychologiques de l’excision. Malgré cette position de principe, il faut saluer le fait que le C.C.E. laisse 

certaines portes ouvertes à la reconnaissance de ces conséquences de l’excision comme 

crainte de persécution actuelle et continue. (...) Cette jurisprudence du CCE tend à se rapprocher du point 

de vue du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés qui, dans son rapport de mai 2009 

affirmait ; 

« 14. The permanent and irreversible nature of FGM as described earlier, however, supports a finding that 

a woman or girl who has already undergone the practice before she seeks asylum, may still have a well-

founded fear offuture persecution. Depending on the individual circumstances of her case and the 

particular practices o f her community, she may fear that she could be subjected to another form of FGM 

and/or suffer particularly serious long-term consequences of the initial procedure. In other words, there is 

no requirement that the future persecution feared should take an identical form to the one previously 

endured, as long as it can be linked to a Convention ground. 15. Furthermore, even if the mutilation is 

considered to be a one-off past experience, there may still be compelling reasons arising from that past 

persecution to grant the claimant refugee status. This may be the case where the persecution suffered is 

considered particularly atrocious, and the woman or girl is experiencing ongoing and traumatic 

psychological effects, rendering a return to the country of origin intolerable. » » (CeDIE, M. Lys, « 

L’incidence du statut de mère célibataire et d’enfant hors-mariage en Guinée sur la détermination du statut 

de réfugié et les séquelles permanentes de l’excision comme crainte autonome de persécution », 

Newsletter EDEM, octobre 2014.). Que le Haut-Commissariat pour les Droits de l’Homme des Nations 

Unies a admis, dans un rapport publié en 2019, que «Le Représentant permanent a ensuite reconnu que 

malgré les nombreux efforts consentis, il restait encore beaucoup de défis à relever pour la mise en place 

effective d’un environnement dans lequel tous les enfants auront une égalité de chance dans la jouissance 

de leurs droits fondamentaux. C 'est ainsi que la lutte contre toutes les formes de violence, d’exploitation 

et d’abus à l’encontre des enfants figure au nombre des priorités du Gouvernement guinéen, a-t-il 

souligné. Que la décision litigieuse ne fait nullement état de toutes ces considérations. 

Qu’il est pourtant évident que la requérante et ses enfants mineurs encourent, en cas de retour dans leur 

pays d’origine, des traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 3 CEDH. Qu’il appart de ces 

développements que la décision litigieuse viole de manière flagrante les dispositions visées au moyen. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cfr 

notamment, C.E., arrêt n° 164 482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 7 de la Loi.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de l’article précité. 

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’acte attaqué est fondé sur les articles 52/3, § 1er 

et 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi, lesquels disposent respectivement que « Le ministre ou son délégué donne 

à l'étranger en séjour illégal dans le Royaume et qui a introduit une demande de protection internationale, 

l'ordre de quitter le territoire, justifié sur la base d'un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°, 

après que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a refusé la demande de protection 

internationale, l'a déclarée irrecevable ou a clôturé l'examen de la demande, et que le délai de recours 
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visé à l'article 39/57 a expiré, ou si un tel recours a été introduit dans le délai prévu, après que le Conseil 

du contentieux des étrangers a rejeté le recours en application de l'article 39/2, § 1er, 1°. […] » et « Sans 

préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué 

peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un 

ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis par l'article 2; […] » 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 

; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Une décision négative 

quant à la demande de protection internationale a été rendue par le Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides en date du 2[6]/02/2020 et en date du 28/05/2020 le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 39/2, § 1er, 1° L’intéressé(e) 

se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n'est pas en possession d’un 

passeport valable avec visa valable », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune 

critique concrète. 

 

3.4. Concernant l’argumentation basée sur la vie privée et familiale de la requérante et de ses enfants et 

sur les articles 74/13 de la Loi et 8 de la CEDH, le Conseil constate tout d’abord que la partie défenderesse 

a motivé que « En application de l’article 74/13, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l’état de 

santé du ressortissant d’un pays tiers concerné : L’intérêt supérieur de l’enfant L'intéressée déclare avoir 

2 enfants mineurs en Belgique et aucun enfant mineur dans un autre Etat membre. Comme il est dans 

l’intérêt des enfants de rester avec leur mère et afin de conserver le noyau familial restreint, les enfants 

se retrouveront sur l'Ordre de Quitter le Territoire de la mère. Vu que les enfants de l'intéressée ont plus 

de trois ans, nous pouvons estimer qu'ils vont à l'école en Belgique. Toutefois, nous soulignons que le 

droit à l’enseignement ne signifie pas une certaine garantie d'un niveau d'enseignement de qualité ou d'un 

emploi. Le droit à l'enseignement n’est pas absolu et n'implique pas non plus un droit au séjour si 

l’enseignement dans le pays d’origine est de moins bonne qualité qu'en Belgique, même s’il appert que 

les enfants n’auront accès à aucun enseignement dans le pays d’origine. Dans le cadre de la prise d'une 

mesure d'éloignement, il peut être considéré comme étant la responsabilité de l'étranger de fournir des 

preuves et de démontrer que les enfants n'auraient pas accès à l’enseignement au même titre que les 

autres enfants de son pays d'origine, s’ils étaient éloignés. Si aucun élément n’est évoqué, il peut 

simplement être considéré que l’absence d’accès à l'enseignement n’est pas évoqué. Enfin, un 

enseignement de moins bonne qualité ou ne débouchant pas sur un emploi ne peuvent être retenus. Le 

droit à l’enseignement n’implique pas non plus l'obligation de suivre le choix de l’étranger de poursuivre 

son enseignement au sein d'un Etat déterminé. Il peut également être fait mention du fait qu’une demande 

de prolongation du délai pour quitter le territoire peut être sollicitée jusqu’aux vacances scolaires ou 

jusqu’à la fin de l’année scolaire, dans le but de terminer l'année scolaire. La vie familiale Lors de son 

audition à l'OE pour sa DPI, l'intéressée déclare être célibataire, être venu[e] seule et ne pas avoir de 

famille ni en Belgique ni en Europe. Elle déclare être mariée traditionnellem[e]nt à [D.E.H.], qui est en 

Guinée. […] », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique concrète ou utile.  

 

Le Conseil soutient ensuite que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, 

il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances 
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de la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, quant à la vie privée de la requérante en Belgique, force est de relever que la longueur du 

séjour en Belgique d’un étranger ne peut présager à elle seule d’une vie privée réelle sur le territoire 

belge. Outre le fait qu’elles ne semblent pas avoir été invoquées en temps utile et ne sont pas étayées, il 

en est de même pour les relations sociales. Ainsi, la vie privée de la requérante en Belgique doit donc 

être déclarée inexistante. 

 

Au sujet de la vie familiale de la requérante en Belgique, le Conseil soutient qu’au jour de la prise de l’acte 

attaqué, la vie familiale avant l’enfant [O.] était prématurée dès lors que l’enfant n’était pas encore né, et 

qu’il n’appartenait donc pas à la partie défenderesse d’en tenir compte. En tout état de cause, cet enfant 

peut également suivre le sort administratif de sa mère. Quant à la relation amoureuse avec un compagnon 

belge, outre le fait qu’elle ne semble pas avoir été invoquée en temps utile, elle ne peut présumer d’une 

vie familiale en vertu de la jurisprudence de la CourEDH, aucun mariage ou cohabitation légale n’ayant 

eu lieu. Par ailleurs, aucun élément n’a été fourni afin de démontrer la réalité de cette vie familiale.  

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’étant donné qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce 

stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale de la requérante et il n’est pas procédé à un 

examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la CourEDH 

considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre 

de maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour 

EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise 

en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu 

par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). Or, en l’espèce, la partie requérante n’invoque 

nullement utilement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale au 

pays d’origine, la nationalité belge de ce compagnon ne pouvant suffire quant à ce 

 

Ainsi, il n’appartenait pas à la partie défenderesse de motiver spécifiquement quant à ces derniers 

éléments.  

 

La décision attaquée ne peut dès lors être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH ou l’article 

74/13 de la Loi en ce que cette dernière disposition impose de tenir compte notamment de la vie familiale 

lors de la prise d’une décision d’éloignement. 

 

3.5. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir pris l’acte attaqué alors qu’un 

recours auprès du Conseil d’Etat est pendant, le Conseil souligne que la question de savoir si la procédure 

de protection internationale est ou non clôturée ne présente aucune pertinence puisque l’article 52/3, § 

1er, alinéa 1er, de la Loi permet à la partie défenderesse de prendre un tel ordre de quitter le territoire 

dès que le Conseil s’est prononcé. Cette disposition ne fait nullement mention de la nécessité d’une 

décision définitive dans ce cadre. En outre, le Conseil ne peut que constater, d’une part, que le législateur 

n’a pas entendu réserver un caractère suspensif au recours en cassation devant le Conseil d’Etat, et 

d’autre part, qu’aucune disposition n’impose à la partie défenderesse de motiver l’ordre de quitter le 

territoire-demandeur de protection internationale, quant à ce. 

 

3.6. Concernant le développement fondé sur l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle à nouveau que 

l’enfant [O.] qui serait né hors mariage avec un Belge n’était en tout état de cause pas né lors de la prise 

de l’acte attaqué. Par ailleurs, le Conseil relève que le Commissaire Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides et le Conseil n’ont pas analysé les craintes liées à l’enfant [F.] dès lors que celle-ci n’était pas 

associée à la demande de protection internationale de la requérante et que le lien de parenté n’était pas 

établi. Pour le surplus, la requérante n’a pas fourni en temps utile le résultat des tests ADN par rapport à 

l’enfant [F.] dont elle se prévaut. Il ne peut être fait grief à la partie défenderesse d’avoir pris l’acte attaqué, 

au vu des éléments dont elle avait connaissance au moment de la prise de celui-ci.  

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre  deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


